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Convention collective

IDCC : 8421. – EXPLOITATIONS FORESTIÈRES
(Alsace)

(18 juin 1975)
(Étendue par arrêté du 10 août 1976,
Journal offi ciel du 14 septembre 1976)

AVENANT N° 114 BIS DU 5 OCTOBRE 2017

NOR : AGRS1897016M
IDCC : 8421

Entre :

Association des maires des communes forestières ;

Office national des forêts ;

Groupement des débardeurs et exploitants forestiers d’Alsace,

D’une part, et

Syndicat agroalimentaire CFDT du Haut-Rhin ;

Syndicat des ouvriers forestiers CFDT du Bas-Rhin ;

UR d’Alsace CFTC ;

Union des syndicats des travailleurs de l’agroalimentaire et des forêts CGT du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin ;

UD des syndicats du Bas-Rhin FO ;

UD des syndicats du Haut-Rhin FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 24 « Hygiène et sécurité » est remplacé par les dispositions suivantes :

« Les employeurs et les salariés sont tenus de prendre toutes mesures utiles visant à l’hygiène et à 
la sécurité.

Au cours des travaux d’exploitations et des travaux sylvicoles dangereux (notamment en cas d’uti-
lisation d’outils mécaniques à main), les bûcherons et les ouvriers forestiers sont astreints au port 
des équipements de sécurité, conformes aux dispositions en vigueur et fournis par les employeurs.

Pour les travaux spécifiques, les mesures de sécurité préconisées par le règlement de prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, édictées par les caisses d’assurances accidents 
agricoles, doivent être respectées.
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La composition de la dotation initiale d’équipements fournis par l’employeur est la suivante :

NATURE DE L’EMPLOI

Bûcherons Salariés utilisant la tronçonneuse Autres emplois

1 paire de chaussures anticoupures 1 paire de chaussures anticoupures 1 paire de chaussures de sécurité

1 paire de bottes anticoupures 1 paire de bottes anticoupures Selon activité

2 pantalons anticoupures 2 pantalons (ou jambières) anticoupures 2 pantalons de travail (ou combinaisons)

5 tee-shirts de couleur visible par an 5 tee-shirts de couleur visible par an 5 tee-shirts de couleur visible par an

1 casque complet 1 casque complet 1 casque de chantier

10 paires de gants 10 paires de gants Selon activité

1 paire de lunettes de protection 1 paire de lunettes de protection 1 paire de lunettes de protection

1 trousse de secours 1 trousse de secours 1 trousse de secours

N.B. : la trousse de secours sera fournie au plus tard dans l’année suivant l’embauche.

Pour les salariés sous contrat à durée déterminée, la dotation est adaptée aux risques de l’activité 
réalisée.

La périodicité de renouvellement des équipements fournis par les employeurs est définie ci-après :

BÛCHERONS
SALARIÉS

utilisant peu la tronçonneuse
(sylviculteurs, conducteurs)

AUTRES EMPLOIS

1 élément chaussant anticoupures 
par an

1 élément chaussant anticoupures par 
an 1 élément chaussant de sécurité par an

2 pantalons anticoupures par an

2 pantalons par an au choix :

– pantalon(s) anticoupures

– jambière(s) anticoupures

– pantalons(s) de travail

2 pantalons de travail (ou combinaison)

Casque selon données fabricant Casque selon données fabricant Casque selon données fabricant 1 casque 
de chantier

3 tee-shirts de couleur visible par an 3 tee-shirts de couleur visible par an 3 tee-shirts de couleur visible par an

10 paires de gants par an 10 paires de gants par an Selon activité

Lunettes de protection : à la demande 
du salarié

Lunettes de protection : à la demande 
du salarié

Lunettes de protection : à la demande 
du salarié

La fourniture des EPI sera interrompue pour tous les salariés dès qu’il y aura suspension du contrat 
de travail de manière ininterrompue pour une durée supérieure à 12 mois.

Tout équipement détérioré sur un chantier forestier ou périmé, sera remplacé avant le délai prévu, 
sur sa présentation à l’employeur.

Il est recommandé de ne pas travailler isolément sur un chantier.

Le travail isolé est interdit pour les opérations d’abattage, pour les travaux de grimpage, lors des 
traitements phytosanitaires et sur demande du médecin du travail. »

Article 2

Le présent avenant prend effet le 1er janvier 2014.
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Article 3

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, qui est conclu pour une durée 
indéterminée.

Article 4

Le présent avenant sera déposé à l’unité départementale du Bas-Rhin de la DIRECCTE Grand 
Est.

Fait à Strasbourg, le 5 octobre 2017.

(Suivent les signatures.)
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